
Les progre*s techniques et Pextension du plateau continental

Les progr de la technglogie dans le domaine de la construction et de

Putilisation des engins, appareils et v6hicules destines aux fins d&apos;explorer
et d-exploiter les profondeurs de la mer, son fond et son sous-sol avancent

avec une rapidite qui nous oblige a faire face aux nouveaux proble&apos;mes qui

se posent d&apos;ores et d6ja et qui se poseront davantage dans un avenir bien

proche au sujet du statut juridique des espaces so-us-marins des larges parties
des oceans aussi bien qu&apos;au sujet du statut des engins et vehicules servant a

Pexploration et a Pexploitation des richesses naturelles du fond et du sous-sol

desdits espaces, enfin aussi au sujet de la reglementation des activites cor-

respondantes. A present, les possibilites techniques ne permettent des forages
(qui presentent les problemes les plus actuels et urgents) quaux endroits

.1

&apos; la profondeur de la mer ne depasse 90 metres&apos;). Mais Pindustrie se pre-ou

pare a fournir bientOt des appareils et vehicules qui 6tendront, par etapes,
les limites de ces espaces. En partant des prerniers batyscaphes, on a construit

des engins beaucoup plus perfectionnes permettant d&apos;atteindre des profon-
deurs de plus en grandes, &amp;y rester plus longtemps, d&apos;y entreprendre
des op6rations de recherche ou d&apos;exploitation de plus en plus avanc&apos;ees, de

donner a ces appareils une mobilite et une autonomie de mouvement tou.-

jours croissantes. Les sous-marins &amp;exploration, pour ne citer que quelques
modeles bien connus tels qu&apos;Archimede, Trieste, Alvin, Aluminaute 2), sont

capables de p6netrer, selon leur destination, aux profondeurs de la mer de

plus en-plus grandes, avec une vitesse accrues et une autonomie de mouve-

ment et d&apos;action qui ne tarderont pas a sortir de leurs limites assez modestes

a pr6sent. Les explorateurs du Sea Lab, travaillant pres des c0tes de la Cali-

fornie, parmi eux. Pastronaute Carpenter, ont prouve qu&apos;on peut vivre et

travailler dans un appareil sous-marin pour une s6rie prolongee de jours

1) En France, la Societ6 Provence-Industrie a construit, pour une entreprise am6ri-

caine, une plate-forme prevue pour effectuer des forages sous-marins dans des eaux pro-

fondes de 70 m&amp;res; (BNF, 13 novembre 1965). - Prh des cOtes de la Louisiane, la pro-

fondeur de 292 piedS est signalee comme la plus grande a Pheure actuelle.

2) Depuis que cette etude a et6 termin6e (mars 1966), Alvin et Aluminaute ont pris part

aux operations de sauvetage de la bombe nucleaire tomb6e en mer au large de Palomares

en Espagne.
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Les progr4 techniques et Pextension du plateau continental 699

et de sernaines. De meme, la suite des exploits Conshelf presente un modMe
d&apos;habitation sous-marine, munie dun laboratoire perfectionn6, qui se com-

bine avec: d&apos;autres appareils qui permettent le mouvement et le travail dans
les profondeurs de la mers). Un directeur du groupe Royal Dutch/Shell
(M. Loudon) a r6cemment pr6dit dans une conference, tenue a I-Institut
du p6trole I Londres, que Pindustrie du petrole sera vers Pann6e 1990 en

6tat de proceder aux forages dans des r6gions oU&apos; la profondeur de la mer

depassera de loin les 200 metres, profondeur qui est censee constituer
la limite naturelle du plateau continental (dans le sens g6ographique et

geologique qui diff6re de Pacception de ce terme en droit international telle
qu-&apos;elle est definie par Particle premier de la Convention de Gen4) sur

le plateau continental). Dans cet avenir assez proche, il ne sera plus: question
des moyens. techniques, puisquon en disposera, mais ce sera en premier lieu
le facteur du rendement economique qui decidera si, oui ou non, il faut
entreprendre un forage aux profondeurs de la mer allant jusqu-a 400, 600 -

ou 800 mkres. Et il n-est point douteux que ce ne sera pas la limite extreme

du progrk Au contraire, Phumanite verra Papparition des moyens qui
permettront Pexploitation du fond et du sous-sol de la mer aussi aux endroits
de la mer. encore plus profonds.

Cest donc la jeune gen6rationcl&apos;aujourdhui qui sera appel6e a resoudre
des problemes juridiques tres d6licats au sujet du statut juridique des espaces
sous-marins. qui seront de telle maniere ouverts a Pactivit6 humaine aussi
bien que du statut des appareils, engins et vehicules destines &apos;a cette activit6,
et finalernent aussi a s&apos;occuper de la situation des hommes et des entreprises
qui s&apos;y trouveront engag6s.

II est 6vident que le developpement technique recent nous met en pr -

sence des situations qui n&apos;6taient pas prevues et pour lesquelles il n&apos;y a pas
de dispositions du droit international directement applicables. Toutefois, le
systeme du droit international dans son ensemble fournit des points d&apos;appui
suffisants pour faire face aux probl6mes de telle nature. On se demande quels
seraient les principes ou regles du droit international qui pourraient etre

appliques aux situations naissant du fait de Pexploration et de Pexploitation
de plus en plus 6tendues des espaces sous-marins. Est-ce que ces principes
et regles suffisent et est-ce qu-ils sont satisfaisants? Faut-il amender et

compl6ter le droit actuellement en vigqeur ou bien faut-il demander une

16gislation internationale enti6rement nouvelle?

3) Voyez sur ce sujet: C o u s t e a u At Home in the Sea, National Geographic
(April 1964), p. 465-507.

4) Le texte anglais de la Convention. du 29 avril 1958 estr Zab,RV vol. 20,
p. 32 et ss.
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700 Andrassy

jusqu&apos;a 1&apos;6poque la plus r6cente, cc sont deux principes oppos6s et pour-

tant reconciliables et reconcili6s qui r6gissaient les rapports intemationaux

dans les espaces couverts par la mer. D&apos;une part cest le principe de la liberte

des mers, de Pautre part c&apos;est le droit des Etats poss.6dant un littoral mari-

time d&apos;exercer lear autorit6 sur les parties de la. mer (et de son sous-sol)
qui sont plus rapprochees. de leurs cOtes respectives. L-emprise des Etats

sur les espaces; de la mer connalt diff6rents degr6s: en partant du droit

de pleine souverainete pres de la cote, l6gerement grev6e par le droit

du passage innocent, pour les navires de tous les, Etats, a travers la

mer territoriale, en passant par la reconnaissance de certains droits de pro-

tection et de sauvegarde dans la zone contigu le droit des ,Etats en pleine
mer se reduit a la juridiction sur les navires battant leur propre pavillon
et aux cas strictement limites de police universelle des mers indiques par

le droit coutumier ou conventionnel. A cette degradation des pouvoirs des

Etats en cc qui concerne le domaine maritime correspond, en sens inverse,
le degr6 d&apos;application du principe de la liberte des mers, faiblement limite

en pleine mer, mais ayant encore ses effets dans les eaux territoriales et

meme dans les ports. Dans les: temps plus r6cents, la, situation est devenue

plus compliqu6e par Vintroduction de la notion du plateau continental et

des zones de reglement et de surveillance de la peche Maritime. L&apos;ensemble

des principes et des iegles du droit international de&apos;la mer a trouv6 son

expression actuelle dans Pa-,uvre codificatrice de Geneve en 1958. Cest

dans le texte de ces Conventions qu&apos;il faut en,premier lieu chercher la re-

ponse aux problemes qui se posent.
Puisqu&apos;il s&apos;agit de Pexploration du fond de la mer et de son sous-sol,

c&apos;est a la Convention sur le plateau continental 5) que nous allons nous

adresser de prime abord. La Convention d6finit le plateau continental dans

son article premier. On le sait bien, le point de d6part pour la formation

de la notion du plateau continental dans son sens juridique est Pexistence

du plateau continental en tant que fait de la nature, decrit et defini par les

geologues et geographes. Mais, des son apparition dans les premieres procla-
mations et d6clarations a partir de 1945, le plateau continental dans soil

acception juridique differe du plateau continental en tant que phenomene
de la nature, puisqu&apos;il ne comprend jamais les espaces situes au-dessous des

eaux int6rieures et de la mer territoriale. Les proclamations et declarations

des Etats individuels ayant d6fini le plateau continental de manieres diver-

ses, prenant comme critere de d6limitation vers Pexterieur soit, une isobathe

d6termin6e, soit une largeur de la mer a partir de la cote, la Commission

de droit international, charg6e d&apos;61aborer un projet de convention, a d&apos;abord

6) Voir ZadRV vol. 20, p. 32.
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retenu. comme crit&amp;e la possibilite dexploitation (qui, a ce moment n&apos;allait

pas loin en ce qui concerne la profondeur de la mer). Toutefois, en presence
des observations des gouvernements, elle a choisi, dans une nouvelle r6dac-

tion, la limite de l&apos;isobathe, pour finir, dans son rapport final, par I&apos;adoption
d&apos;une c.ornbinaison des deux criteres cit6s. Le resultat est la formule actuelle.-

ment en vigueur de Iarticle premier de la Convention de Geneve sur le

plateau continental. Cette disposition definit le plateau continental, tel qu&apos;il
est entendu dans les a&apos;rticles de ladite Convention, comme comprenant le

fond et le sous-sol de la mer, en dehors de la limite ext6ricure de la mer

territoriale, jusqu&apos;a une limite d6terminee par une ligne des points oU&apos; la

profondeur des mers atteint 200 metres, et en plus, au dela de cette limite

jusqu&apos;au point OU&apos; la profondeur de la mer permet 1&apos;exploitation des richesses

naturelles du fond de la mer et de son sous-sol. C&apos;est dans I&quot;espace ainsi deter-

mine que I&apos;Etat littoral exerce, en vertu de la disposition de I&apos;article 2 de la

meme Convention, des droits souverains en ce qui concerne 1exploration et

1&apos;exploitation des richesses, naturelles clu fond et du sous-sol. Lesdits droits
sont exclusifs dans le sens que personne ne peut entreprendre des activites

d&apos;exploration ou d&apos;exploitation, sur le plateau continental sans avoir
Neffet obtenu une autorisation de I&apos;Etat littoral, ceci meme dans le cas ou

celui-ci ne s&quot;occupe de ces activit6s. C&apos;est au debut de notre expos6 que
nous avons mentionne que les, forages les plus profonds actuellement entrepris
ne depassent pas les profondeurs, de 90 metres. Par consequent, pour le pre-

sent, le plateau continental comprend exclusivement les espaces limites par la

ligne des profondeurs de 200 metres, et en dehors de ces limites c-est le regime
de la haute mer qui y est applicable. Cela veut dire, liberte des mers, libert6

d&apos;exploitation des richesses naturelles de la mer. Mais que dire des richesses
du fond et du sous-sol? Avant la Convention de Geneve, il ny avait pas de
doutes: 1exploitation 6tait libre pour tout le monde. Mais, prenant la disposi-
tion de I&apos;article premier de la Convention sur le plateau. continental dans son

sens litteral, cette liberte n-existe plus a partir du moment ou il devient

possible dexploiter les richesses du fond et du sous-sol. A ce moment,

apparalit, en vertu de la disposition pr6cit6e de I&apos;article premier, VEtat le

plus proche en tant que titulaire de droits: souverains exclusifs. C&apos;est donc

avec le progres technique que ces droits souverains des Etats situ6s sur les

cotes des mers ouvertes s&apos;6tendront successivement sur des bandes de plus
en plus etendues, et cet avancement vers les regions sous-marines jusqu&apos;alors
libres ne cessera pas de se produire au fur et a mesure des inventions, techni-

ques nouvelles.
Cette constatation nous amene a nous demander si, vraiment, on peut

admettre un d6veloppement tel qu-&apos;il vient d&apos;etre esquiss6, et si une telle,
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interpretation des dispositions de la Convention sur le plateau continental

est soutenable. Prises au pied de la lettre, elles peuvent etre interpr6tees
dans le sens sus-indique. Mais, il faut se demander si des cons6quences de

telle portee etaient envisagees par les auteurs et les signataires. de la Conven-

tion. Car, avec un progres, de la technique encore plus grand, peut-etre,
a Paide des inventions pour le moment impr6visibles, on pourrait arriver

a un etat des choses qui donnera. a certains Etats, privilegies par leur

position geographique, le titre aux droits souverains sur des espaces sous-

marins tres etendus. Ce serait un nouveau partage de la terre inattendu et

extraordinaire favorisant certains Etats et leur attribuant des parts tres

larges, en disproportion marquee avec leur superficie territoriale, avec le

nombre de leurs populations et avec leurs besoins si on les compare a ceux

des autres Etats moins favorablement situ6s. Citons, a titre d&apos;exemple,
MrIande ou llslande d&apos;une part, et 14 Finlande, la Suede, I&apos;Egypte ou

I&apos;Algerie de Pautre part. Et dans I&apos;Ocean Pacifique il y aurait des Etats

insulaires, comme Samoa, Tonga ou Fiji - et aussi Nauru si Pidee-de lui

donner le statut d&apos;un Etat independant se r6alise - qui participeront au

partage des espaces sous-marins a titre egal avec la Chine et les autres

Etats riverains du Pacifique malgre la disproportion qui y existe en ce, qui
concerne le nombre dhabitants, la superficie du territoire etc.

Si on ne d6sire pas que telles consequences se produisent dans un avenir

pas du tout tr&amp; eloign6, il faut des maintenant entreprendre un examen

approfondi des faits et du droit en vigueur pour determiner d&apos;abord la

solution d6sirable et, ensuite, pour decider de quelle fa assurer cette,

solution. Il est possible qu&apos;une simple interpretation des dispositions respec-

tives suffirait pour arreter un developpement inadmissible, mais ceci est

assez douteux. 11 faudra donc proceder &apos;a P6tude des formules d&apos;une

.nouvelle convention a presenter qui correspondraient le mieux a ce qu&apos;on
envisage a r6aliser. Ce travail ne devrait pas tarder trop longtemps. Il faut

qu&apos;iI soit men6 a une bonne fin avant que les progres techniques approchent
de la limite de profondeur de 200 metres.

Si on arrive, a la. conclusion qu&apos;un Margissement des espaces tombant sous

la definition du plateau continental en vertu de Particle premier de la. Con-

vention de 1958 est indesirable, il faut se demander si le texte actuel permet

une telle extension demesuree. Une interpretation verbale paraTit exclure

toute autre signification de la definition qui y est donnee. A ce sujet, on

peut citer une des declarations que le Gouvernement fran a formulee

en d6posant Pinstrument de son adhesion a la Cogyention respective. La

d6clIaration relative a Particle premier exprime que -Selon le Gouvernement

de la Republique frangaise, le terme r6gion.s (adjacentes) se refere a une
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notion de dependance g6ophysique, geologique et g6ographique qui exclut

par elle-meme une extension illimitee du plateau continentah&gt; 6). En lisant

cette declaration, on voit bien que le Gouvernement frangais craint une

interpretation extensive. de la d6finition qui se trouve a Particle premier de
la Convention. En voulant 6viter une telle interpr6tation, le Gouvernement

fran s&apos;appuie sur le mot -adjacentes&gt;&gt; et donne a cc mot une inter-

pr6tation qui -signifie le retour a la notion geographique et geologique du

terme oplateau continental&gt;&gt;, tandis que la notion juridique de cc terme,

telle qu&apos;elle apparalit dans la Convention, en 6tait deliber6ment separee.
Le raisonnement qui est la base de la declaration du Gouvernement

fran rencontre beaucoup de sympathie, mais le fait meme que le
Gouvernement frangais a jug6 necessaire de formuler une declaration a

cc sujet est une preuve de plus que Pextension illimitee du plateau continen-

tal vers les mers libres n-est pas exclue.
En examinant de plus pres la d6claration pr6citee, il faut reconneltre

que Pinterpr6tation qu&apos;elle propose peut bien servir a cc quIune extension

dernesuree du plateau continental ne se produise pas. Toutefois, elle pre-
sente plusieurs inconvenients. Tout dabord, il n-est nullement certain

qu&apos;elle suffira pour exclure Pinterpretation verbale qu-ondesire 6viter. Elle

ne fournit pas un contrepoids assez fort aux autres: termes de la definition

de Particle premier. Elle est aussi moins precise que ceux-la, par cons6quent
son acceptation donnerait lieu a de nouvelles contestations. Le terme

,,&lt;d6pendance geophysique, g6ologique et g6ographique&gt;&gt; est susceptible
d&apos;interpretations diverses et, par consequent, ne suffit pas pour servir a

determiner Petendue du plateau continental et des droits souverains des
Etats riverains vers les espaces de la mer libre. 11 faudrait donc, le cas

echeant, trouver un moyen de corriger ce defaut. Finalement, il faudra,
aussi. dans cc cas, proceder a un amendement de la Convention de 1958.

Le but d&apos;un tel amendement serait de limiter le facteur d&apos;exploitabilit6 en

precisant la port6e du mot &lt;&lt;adjacentes&gt;&gt; ou en introduisant d&apos;autres facteurs
limitatifs assez pr6cis.

En supposant qu&apos;une interpr6tation appropriee et universellement accep-
t6e ou une r6vision 6ventuelle de Particle premier de la Convention de 1958

pourraient donner satisfaction aux preoccupations qu vient de signaler,
on se trouverait imm6diatement en presence des problemes nouveaux et

assez graves. En n&apos;admettant une extension excessive des droits souverains
des Etats littoraux, les: espaces sous-marins qui se trouvent au-dela de la
limite de Particle premier amende tomberaient sous le regime du principe

6) Revue gL&amp;ale de droit international public (1965), p. 1136.

45 ZadRV Bd. 26/3-4
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de la liberte des mers. En vertu de ce principe, Pexploitation pacifique des

richess-es du fond de la haute mer et de son sous-sol est libre pour tout le

monde. Des le moment oU&apos; les moyens techniques permettront Pexploitation
de ces espaces dans les r6gions aux profondeurs d6passant 200 InCtres, cer-

tains endroits permettant des rendements int6ressants seraient visit6s par

plusieurs entreprises, des installations concurrentes seraient plac6es a

proximite, se genant reciproquement et donnant lieu aux plaintes entre

parties interessees. Dans ces circonstances, on peut bien imaginer le cas

d&apos;une entreprise qui, apres avoir depense des sommes importantes aux fins

d&apos;exploration sur une large 6chelle, d6couvre un gisement qui promet et se

met a Pexploiter. Elle ne peut pas empecher une autre entreprise qui a pris
connaissance de cette decouverte (peut-etre par le moyen d&apos;espionnage
industriel ou de corruption du personnel de la premi&amp;e) de placer a proxi-
mite ses propres installations en se pr6yalant du principe de la libert6 des

mers. Il est superflu d-enum6rer toutes les possibilites d&apos;ennuis, de conflits

et de dangers qui pourront surgir en Pabsence d&apos;un reglement des rapports
divers qui prendront naissance des que les r6gions sous-marines de la haute

mer deviennent exploitables. 11 est n6cessaire de proc6der le plus tot possible
k

a une 6tude approfondie de tous les problemes previsibles et de formuler

des propositions appropri6es en vue de la conclusion d&apos;une nouvelle con-

vention internationale reglant Pexploration et Pexploitation des espaces
sous-marins de la haute mer.

juraj Andrassy
Termine au, mois de mars 1966.
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